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Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 Proposition de loi tendant à favoriser 
l’accès au crédit 

des petites et moyennes entreprises 
 

Proposition de loi tendant à favoriser 
l’accès au crédit 

des petites et moyennes entreprises 
et à améliorer le fonctionnement  

des marchés financiers 
 

Code monétaire et financier 
Article L. 313-12 Article 1er Article 1er 

Tout concours à durée indéter-
minée, autre qu'occasionnel, qu'un éta-
blissement de crédit consent à une en-
treprise, ne peut être réduit ou 
interrompu que sur notification écrite et 
à l'expiration d'un délai de préavis fixé 
lors de l'octroi du concours. Ce délai ne 
peut, sous peine de nullité de la rupture 
du concours, être inférieur à une durée 
fixée, par catégorie de crédits et en 
fonction des usages bancaires, par un 
décret pris après avis de la Commission 
bancaire. L'établissement de crédit ne 
peut être tenu pour responsable des pré-
judices financiers éventuellement subis 
par d'autres créanciers du fait du main-
tien de son engagement durant ce délai.  

 
 
 
 
 
 
I.- Au premier alinéa de l’article 

L. 313-12 du code monétaire et finan-
cier, après les mots : « inférieur à », la 
fin de la deuxième phrase est ainsi rédi-
gée : « soixante jours. » 

 
II.– Après la deuxième phrase du 

même alinéa, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée :  

 
« Dans le respect des obligations 

prévues à l’article L. 561-19, 
l’établissement de crédit fournit, sur 
demande de l’entreprise concernée, les 
raisons de cette réduction ou interrup-
tion, qui ne peuvent être demandées par 
un tiers, ni lui être communiquées. » 

 

Article sans modification. 

L'établissement de crédit n'est 
pas tenu de respecter un délai de pré-
avis, que l'ouverture de crédit soit à du-
rée indéterminée ou déterminée, en cas 
de comportement gravement répréhen-
sible du bénéficiaire du crédit ou au cas 
où la situation de ce dernier s'avérerait 
irrémédiablement compromise.  

  

Le non-respect de ces disposi-
tions peut entraîner la responsabilité pé-
cuniaire de l'établissement de crédit.  

  

 
Article 2 Article 2 

 Après l’article L. 313-12 du code 
monétaire et financier, il est inséré un 
article L. 313-12-1 ainsi rédigé : 

Article sans modification. 
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  « Art. L. 313-12-1. – Les établis-
sements de crédit fournissent aux entre-
prises qui sollicitent un prêt ou bénéfi-
cient d’un prêt, une explication sur les 
éléments ayant conduit aux décisions de 
notation les concernant, lorsqu’elles en 
font la demande. Ces explications ou 
éléments ne peuvent pas être demandés 
par un tiers, ni lui être communiqués. » 

 

 Article 3 Article 3 

 L’Autorité de contrôle des assu-
rances et des mutuelles rend public cha-
que année un rapport sur les placements 
des organismes d’assurance mentionnés 
à l’article L. 310-12 du code des assu-
rances concourant au financement des 
petites et moyennes entreprises, en dis-
tinguant la part investie dans le capital 
de celles-ci. 

L’Autorité de contrôle des assu-
rances et des mutuelles rend public cha-
que année un rapport sur les placements 
des organismes d’assurance mentionnés 
à l’article L. 310-12 du code des assu-
rances concourant au financement des 
petites et moyennes entreprises, en dis-
tinguant la part investie dans le capital 
des petites et moyennes entreprises : 

- dont les actions ne sont pas 
admises aux négociations sur un marché 
d’instruments financiers ; 

- dont les actions sont admises 
aux négociations sur un système multi-
latéral de négociation. 

 Dans des conditions définies par 
arrêté du ministre chargé de l’économie, 
les organismes visés à l’alinéa précédent 
transmettent à l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles les données 
nécessaires à l’établissement de ce rap-
port. 

Sans modification. 

Article L. 221-5 Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis  

Une quote-part du total des dé-
pôts collectés au titre du livret A et du 
livret de développement durable régi par 
l'article L. 221-27 par les établissements 
distribuant l'un ou l'autre livret est cen-
tralisée par la Caisse des dépôts et 
consignations dans le fonds prévu à l'ar-
ticle L. 221-7.  

 L’article L. 221-5 du code 
monétaire et financier est ainsi modifié :

Le taux de centralisation des dé-
pôts collectés au titre du livret A et du 
livret de développement durable est fixé 
de manière à ce que les ressources cen-
tralisées sur ces livrets dans le fonds 
prévu à l'article L. 221-7 soient au 
moins égales au montant des prêts 
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consentis au bénéfice du logement so-
cial et de la politique de la ville par la 
Caisse des dépôts et consignations au ti-
tre de ce même fonds, affecté d'un coef-
ficient multiplicateur égal à 1,25.  

Un décret en Conseil d'État pris 
après avis de la commission de surveil-
lance de la Caisse des dépôts et consi-
gnations précise les conditions de mise 
en œuvre des deux premiers alinéas. 

  

Les ressources collectées par les 
établissements distribuant le livret A ou 
le livret de développement durable et 
non centralisées en application des ali-
néas précédents sont employées par ces 
établissements au financement des peti-
tes et moyennes entreprises, notamment 
pour leur création et leur développe-
ment, ainsi qu'au financement des tra-
vaux d'économie d'énergie dans les bâ-
timents anciens. Les dépôts dont 
l'utilisation ne satisfait pas à cette condi-
tion sont centralisés à la Caisse des dé-
pôts et consignations. 

  

La dernière phrase du quatrième 
alinéa de l'article L. 221-5 du code mo-
nétaire et financier est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées :  

 
 
 
 
 
 
« Lorsqu'un établissement distri-

buant le livret A ou le livret de dévelop-
pement durable ne respecte pas cette 
obligation, la rémunération à laquelle il 
peut prétendre en application du premier 
alinéa de l'article L. 221-6 est diminuée 
d'une quote-part égale au double de la 
part des sommes non affectées à des 
emplois d'intérêt général dans l'ensem-
ble des sommes non centralisées. En ou-
tre, les dépôts dont l'utilisation ne satis-
fait pas à cette obligation sont 
centralisés à la Caisse des dépôts et 
consignations. » 

 

La dernière phrase du quatrième 
alinéa est supprimée. 

 

Les établissements distribuant le 
livret A ou le livret de développement 
durable rendent public annuellement un 
rapport présentant l'emploi des ressour-
ces collectées au titre de ces deux livrets 
et non centralisées.  

  

  L’avant-dernier alinéa est ainsi 
rédigé : 

Ces établissements fournissent, 
une fois par trimestre, au ministre char-
gé de l'économie, une information écrite 
sur les concours financiers accordés à 
l'aide des ressources ainsi collectées.  

 Afin de permettre la vérification 
du respect de l’obligation d’emploi 
mentionnée au quatrième alinéa, les éta-
blissements distribuant le livret A ou le 
livret de développement durable, et qui 
n’ont pas choisi d’opter, dans les condi-
tions prévues par un décret en Conseil 
d’Etat, pour la centralisation intégrale 
des ressources qu’ils collectent, fournis-
sent, une fois par trimestre, au ministre 
chargé de l’économie, une information 
écrite sur les concours financiers accor-
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dés à l’aide des ressources non centrali-
sées. Les dépôts dont l’utilisation, au 
cours du trimestre écoulé, ne satisfait 
pas à la condition d’emploi susmention-
née sont centralisés au fonds prévu à 
l’article L. 221-7 pour une durée égale à 
un trimestre. Le ministre chargé de 
l’économie s’assure de l’effectivité de 
cette centralisation, qui n’ouvre pas 
droit à la rémunération mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 221-6. » 

La forme et le contenu des in-
formations mentionnées aux deux ali-
néas précédents sont fixés par arrêté du 
ministre chargé de l'économie. 

  

 Article 4  

Supprimé 

Article 4  

Suppression maintenue 

 Article 5 Article 5 

 
Après l’article L. 313-12 du code 

monétaire et financier, il est inséré un 
article L. 313-12-2 ainsi rédigé : 

 

Article sans modification. 

 
 « Art. L. 313-12-2. – La Banque 

de France publie chaque trimestre, à 
partir du volume des encours de crédits 
et des nouveaux crédits consentis par les 
établissements de crédit aux entreprises, 
un document faisant apparaître la part et 
le volume de ceux consentis :  

 
« – aux entreprises créées depuis 

moins de trois ans ; 
 
« – aux petites et moyennes en-

treprises. 
 
« Les données précisent, pour 

chaque catégorie, le nombre 
d’entreprises concernées. » 

 

 

Code des assurances 
Article L. 111-1 Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis 

Les titres Ier, II et III du présent 
livre ne concernent que les assurances 
terrestres. A l'exception des articles 
L. 111-6, L. 112-2, L. 112-4 et L. 112-7, 
ils ne sont applicables ni aux assurances 
maritimes et fluviales ni aux opérations 
d'assurance crédit ; les opérations de ré-
assurance conclues entre assureurs et ré-

I.– Au premier alinéa de l’article 
L. 111-1 du code des assurances, le mot 
et la référence : « et L. 112-7 » sont 
remplacés par les références : « , L. 112-
7 et L. 113-4-1 ». 

 

Article sans modification. 
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assureurs sont exclues de leur champ 
d'application.  

Il n'est pas dérogé aux disposi-
tions des lois et règlements relatifs aux 
sociétés à forme tontinière ; aux assu-
rances contractées par les chefs d'entre-
prise, à raison de la responsabilité des 
accidents de travail survenus à leurs ou-
vriers et employés ; aux sociétés ou 
caisses d'assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles. 

 
 

 II.– Après l’article L. 113-4 du 
même code, il est inséré un article 
L. 113-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 113-4-1.–
 L’assureurcrédit qui renonce à garantir 
les créances détenues par son assuré sur 
un client de ce dernier, lorsque ce client 
est situé en France, motive sa décision 
auprès de l’assuré lorsque ce dernier le 
demande. » 

 

 
Article 5 ter (nouveau) Article 5 ter  

 I.– Dans des conditions fixées 
par arrêté du ministre chargé de 
l’économie, les entreprises d’assurance 
pratiquant les opérations 
d’assurancecrédit transmettent chaque 
trimestre à l’Autorité de contrôle des as-
surances et des mutuelles des informa-
tions statistiques sur le montant des en-
cours de crédit client garantis et des 
encours de crédit client garantis pour les 
petites et moyennes entreprises ainsi 
que le nombre de risques souscrits situés 
en France. 

L’Autorité de contrôle des assu-
rances et des mutuelles agrège ces in-
formations et les rend publiques dans un 
délai d’un mois. 

II.– Le I est applicable jusqu’au 
31 décembre 2010. 

Article sans modification. 

 
Article 5 quater (nouveau) 

Supprimé 

Article 5 quater  

Suppression maintenue 
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Article 6 

Supprimé 
 

Article 6 

Suppression maintenue 

 
Code de commerce 

Article L. 232-1 
 

I.– A la clôture de chaque exer-
cice le conseil d'administration, le direc-
toire ou les gérants dressent l'inventaire, 
les comptes annuels conformément aux 
dispositions de la section 2 du chapitre 
III du titre II du livre Ier et établissent un 
rapport de gestion écrit. Ils annexent au 
bilan :  

 
1° Un état des cautionnements, 

avals et garanties donnés par la société. 
Cette disposition n'est pas applicable 
aux sociétés exploitant un établissement 
de crédit ou une entreprise d'assurance ; 

  
2° Un état des sûretés consenties 

par elle.  
 

Article 6 bis (nouveau) 
 
L’article L. 232-1 du code de 

commerce est complété par un IV ainsi 
rédigé : 

Article 6 bis 
 

Article sans modification 

II.– Le rapport de gestion expose 
la situation de la société durant l'exer-
cice écoulé, son évolution prévisible, les 
événements importants survenus entre la 
date de la clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en 
matière de recherche et de développe-
ment.  

 
 

III.– Les documents mentionnés 
au présent article sont, le cas échéant, 
mis à la disposition des commissaires 
aux comptes dans des conditions déter-
minées par décret en Conseil d'État.  

  

 

 « IV.– Sont dispensées de 
l’obligation d’établir un rapport de ges-
tion, les sociétés à responsabilité limitée 
et les sociétés par actions simplifiées 
dont l’associé unique, personne physi-
que, assume personnellement la gérance 
ou la présidence, et qui ne dépassent pas 
à la clôture d’un exercice social deux 
des seuils fixés par décret en Conseil 
d’État relatifs au total de leur bilan, au 
montant de leur chiffre d’affaires hors 
taxe et au nombre moyen de leurs sala-
riés au cours de l’exercice. » 
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 Article 6 ter (nouveau) Article 6 ter  

 

Après l’article L. 233-7 du code 
de commerce, il est inséré un article 
L. 233-7-1 ainsi rédigé : 

Sans modification. 

 « Art. L. 233-7-1. – Lorsque les 
actions de la société ont cessé d'être 
admises aux négociations sur un marché 
réglementé pour être admises aux négo-
ciations sur un système multilatéral de 
négociation qui se soumet aux disposi-
tions législatives ou réglementaires vi-
sant à protéger les investisseurs contre 
les opérations d’initiés, les manipula-
tions de cours et la diffusion de fausses 
informations, la personne tenue à 
l’information mentionnée au I de 
l’article L. 233-7 informe également 
l’Autorité des marchés financiers dans 
un délai et selon des modalités fixées 
par son règlement général, à compter du 
franchissement du seuil de participation, 
pendant une durée de trois ans à comp-
ter de la date à laquelle ces actions ont 
cessé d’être admises aux négociations 
sur un marché réglementé. Cette infor-
mation est portée à la connaissance du 
public dans les conditions fixées par le 
règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers. 

Sans modification. 

  « Les dispositions de l’alinéa 
précédent sont applicables aux sociétés 
dont la capitalisation boursière est infé-
rieure à un milliard d’euros. 

 

« Le VII de l’article L. 233-7 est 
également applicable à la personne men-
tionnée à l’alinéa précédent. » 

« Le VII de l’article L. 233-7 est 
également applicable à la personne men-
tionnée au premier alinéa. » 

Code monétaire et financier Article 6 quater (nouveau) Article 6 quater  

Livre IV 
Les marchés 

 
 

….........................................................   
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Titre II  
Les plates-formes de négociation 

 
 

..............................................................   

Chapitre Ier  

Les marchés réglementés français 

  

.............................................................   

Section 4  

Admission aux négociations, suspension 
et radiation des instruments financiers 

 

I.– A l’intitulé de la section 4 du 
chapitre Ier du titre II du livre IV du 
code monétaire et financier, les mots : 
« et radiation » sont remplacés par les 
mots : « , radiation et retrait ». 

 

I.– Sans modification. 

Article L. 421-14 II.– L’article L. 421-14 du même 
code est complété par un V ainsi rédi-
gé : 

Alinéa sans modification. 

I.– L'admission d'instruments fi-
nanciers aux négociations sur un marché 
réglementé est décidée par l'entreprise 
de marché, conformément aux règles du 
marché concerné.  

  

Ces règles garantissent que tout 
instrument financier admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé est sus-
ceptible de faire l'objet d'une négocia-
tion équitable, ordonnée et efficace et, 
dans le cas des instruments mentionnés 
aux 1 et 2 du II de l'article L. 211-1, 
d'être négocié librement.  

  

II.–  L'accord exprès de l'émet-
teur est requis dans le cas des instru-
ments mentionnés aux 1 et 2 du II de 
l’article L. 211-1 qui ne sont pas déjà 
admis aux négociations sur un autre 
marché réglementé d'un État membre de 
la Communauté européenne ou d'un au-
tre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen.  
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Lorsqu'un instrument financier 
mentionné aux 1 ou 2 du II de l'article 
L. 211-1 est déjà admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé d'un 
État membre de la Communauté euro-
péenne ou d'un autre État partie à l'ac-
cord sur l'Espace économique européen 
avec le consentement de l'émetteur, il 
peut être admis aux négociations sur un 
marché réglementé sans le consente-
ment de l'émetteur. Dans ce cas, l'entre-
prise de marché en informe l'émetteur, 
qui n'est tenu de son côté à aucune obli-
gation d'information vis-à-vis de l'entre-
prise de marché.  

  

III.– Les règles du marché doi-
vent garantir que les caractéristiques des 
instruments financiers à terme permet-
tent une négociation ordonnée et, le cas 
échéant, une livraison efficace des actifs 
sous-jacents.  

  

IV.– L'entreprise de marché est 
tenue de mettre en place des procédures 
afin de vérifier que les émetteurs dont 
elle admet les titres aux négociations se 
conforment aux dispositions qui leur 
sont applicables et facilitent l'accès des 
membres du marché aux informations 
que ces émetteurs rendent publiques. Le 
règlement général de l'Autorité des mar-
chés financiers précise les conditions 
d'application du présent IV. 

  

 « V.– Lorsque l’émetteur dont 
les instruments financiers sont admis 
aux négociations sur un marché régle-
menté envisage de demander 
l’admission aux négociations de ses ins-
truments financiers sur un système mul-
tilatéral de négociation qui se soumet 
aux dispositions législatives ou régle-
mentaires visant à protéger les investis-
seurs contre les opérations d’initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations, il en informe le 
public dans les conditions fixées par le 
règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers dans un délai au 
moins égal à deux mois avant la date 
envisagée de l’admission aux négocia-
tions des instruments financiers sur le 
système multilatéral de négociation 
concerné. » 

Alinéa sans modification. 

  « Une résolution de l’assemblée 
générale statue sur toute demande 
d’admission aux négociations des ins-
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truments financiers sur le système mul-
tilatéral de négociation concerné. Cette 
admission ne peut intervenir avant 
l’expiration d’un délai de deux mois à 
compter de la date de la réunion de 
l’assemblée générale. 

  « Les dispositions des alinéas 
précédents sont applicables aux sociétés 
dont la capitalisation boursière est infé-
rieure à un milliard d’euros. » 

 Article 6 quinquies (nouveau) Article 6 quinquies  

 Après l’article L. 433-4 du code 
monétaire et financier,  il est inséré une 
section 4 ainsi rédigée :  

Sans modification. 

 « Section 4 
 

« Dispositions applicables aux sociétés 
dont les instruments financiers 

 ont cessé d’être négociés 
 sur un marché réglementé 

 
« Art. L. 433-5.– Les articles 

L. 433-1 à L. 433-4 sont applicables aux 
sociétés dont les instruments financiers 
ont cessé d’être admis aux négociations 
sur un marché réglementé pour être ad-
mis aux négociations sur un système 
multilatéral de négociation qui se sou-
met aux dispositions législatives ou ré-
glementaires visant à protéger les inves-
tisseurs contre les opérations d’initiés, 
les manipulations de cours et la diffu-
sion de fausses informations pendant 
une durée de trois ans à compter de la 
date à laquelle ces instruments finan-
ciers ont cessé d’être admis aux négo-
ciations sur un marché réglementé. » 

 

Sans modification. 

  « Les dispositions de l’alinéa 
précédent sont applicables aux sociétés 
dont la capitalisation boursière est infé-
rieure à un milliard d’euros. » 

  
Article 6 sexies A (nouveau) 

  I. – Sont ratifiées : 

Ordonnance en annexe  1° L’ordonnance n° 2008-1081 
du 23 octobre 2008 réformant le cadre 
de la gestion d’actifs pour compte de 
tiers ; 
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Ordonnance en annexe  2° L’ordonnance n° 2009-105 du 
30 janvier 2009 relative aux rachats 
d’actions, aux déclarations de franchis-
sement de seuils et aux déclarations 
d’intentions ; 

Ordonnance en annexe  3° L’ordonnance n° 2009-107 du 
30 janvier 2009 relative aux sociétés 
d’investissement à capital fixe, aux 
fonds fermés étrangers et à certains ins-
truments financiers. 

Code monétaire et financier 
Article L. 214-150 

 II. – Le code monétaire et finan-
cier est modifié comme suit : 

Les actifs de la SICAF sont 
conservés par un prestataire de services 
d'investissement unique, distinct de la 
SICAF et de la société de gestion, et 
choisi par la SICAF parmi les personnes 
morales agréées pour fournir le service 
de conservation d'instruments financiers 
pour compte de tiers. Ce prestataire est 
désigné dans les statuts de la SICAF. Il 
s'assure de la régularité des décisions de 
la SICAF et de la société de gestion 
dans des conditions prévues par décret. 
Il est regardé comme un dépositaire 
d'organisme de placement collectif pour 
l'application du 12° du II de l'article 
L. 621-9. 
 

 1° Le premier alinéa de l’article 
L. 214-150 est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  

 

 
 
 
 
 
………………………………………… 
 

 « Il est également regardé 
comme le dépositaire mentionné aux ar-
ticles L. 225-5 à L. 225-7 et aux articles 
L. 225-13 et L. 225-15 du code de com-
merce. » ; 

Article L. 214-155 
 

Les articles L. 224-1, L. 224-2, 
L. 225-3 à L. 225-16, le deuxième ali-
néa de l'article L. 225-68, le deuxième 
alinéa de l'article L. 225-131, les articles 
L. 225-258 à L. 225-270, L. 232-2, et 
L. 232-10, du code de commerce ne 
sont pas applicables aux SICAF. 
 

  
 
2° A l’article L. 214-155, les 

mots : « L. 225-3 à L. 225-16, » sont 
supprimés ; 

Article L. 214-156 
 

Les modalités de constitution de 
la SICAF sont fixées par le règlement 
général de l'Autorité des marchés finan-
ciers. 
…………………………………………. 

  
 
3° Le premier alinéa de l’article 

L. 214-156 est supprimé. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

Code civil 
 

Article 6 sexies B (nouveau) 

Article 2011  L’article 2011 du code civil est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

La fiducie est l'opération par la-
quelle un ou plusieurs constituants 
transfèrent des biens, des droits ou des 
sûretés, ou un ensemble de biens, de 
droits ou de sûretés, présents ou futurs, 
à un ou plusieurs fiduciaires qui, les te-
nant séparés de leur patrimoine propre, 
agissent dans un but déterminé au profit 
d'un ou plusieurs bénéficiaires. 

  

  « Le fiduciaire exerce la proprié-
té fiduciaire des actifs figurant dans le 
patrimoine fiduciaire, au profit du ou 
des bénéficiaires, selon les stipulations 
du contrat de fiducie. » 

 Article 6 sexies (nouveau) Article 6 sexies  

 Après l’article L. 131-1 du code 
monétaire et financier, il est inséré un 
article L. 131-1-1 ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 131-1-1. – La date de 

valeur d’une opération de paiement par 
chèque libellée en euros ne peut différer 
de plus d'un jour ouvré de la date rete-
nue pour sa comptabilisation sur un 
compte de dépôts. » 

 

Article sans modification. 

Code du travail 

Article L. 3333-7 

 
Article 6 septies (nouveau) 

Un avenant au plan d'épargne in-
terentreprises peut être conclu selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 

 L’article L. 3333-7 du code du 
travail est ainsi modifié : 

Toutefois, le règlement d'un plan 
institué entre plusieurs employeurs pris 
individuellement et ouvert à l'adhésion 
d'autres entreprises peut prévoir qu'un 
avenant relatif aux 2°, 3° et 5° du rè-
glement de ce plan peut être valable-
ment conclu s'il est ratifié par une majo-
rité des entreprises parties prenantes au 
plan. Ce règlement peut également pré-
voir des modalités de conclusion identi-
ques des avenants rendus nécessaires 
par des dispositions législatives ou ré-
glementaires postérieures à l'institution 
du plan.  

  
 
 
 
 
 
 
 
1°) La seconde phrase du second 

alinéa est supprimée ; 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

  2°) Il est ajouté in fine un alinéa 
ainsi rédigé : 

  « En outre, pour intégrer les mo-
difications rendues nécessaires par des 
dispositions législatives ou réglementai-
res postérieures à l'institution du plan, la 
modification du règlement d’un plan 
institué entre plusieurs employeurs pris 
individuellement doit faire l’objet d’une 
information des entreprises parties pre-
nantes au plan et s’applique à condition 
que la majorité des entreprises parties 
prenantes ne s’y oppose pas dans un dé-
lai d’un mois à compter de la date 
d’envoi de l’information. En cas 
contraire, le plan est fermé à tout nou-
veau versement. Ces modifications ne 
sont pas opposables aux entreprises qui 
n’en ont pas été préalablement infor-
mées. » 

 Article 7 

Supprimé 

Article 7 

Suppression maintenue 

 
 




